Résolution du Parlement européen sur le développement et la migration

1.
Rapporteur: Marie-Arlette Carlotti (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0210/2006 / P6 TA-PROV(2006)0319

3.
Date d’adoption de la résolution: 6 juillet 2006

4.
Objet: résolution du PE sur le développement et la migration

5.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient 91 points; la Commission souscrit pleinement et intégralement à la plupart d’entre eux. Les thèmes suivants sont parmi les plus concrets et opérationnels et ils seront examinés dans la section qui suit.

· (point16) «L’Union doit se doter de deux instruments prioritaires: (a) un fonds spécifique, doté d’une gestion suffisamment souple et réactive permettant en particulier de financer des actions de codéveloppement; (b) un fonds de garantie pour assurer la pérennité des microprojets de migrants et maximiser leur impact sur le développement» (points 17 et 18); le nouveau programme thématique dans le domaine des migrations et de l’asile (qui succède au programme «Aeneas») devrait satisfaire aux différentes exigences (énumérées dans la résolution).

· (points 20 et 21) La Commission doit mettre en œuvre les politiques (exposées dans la résolution) visant à rendre les transferts de fonds des migrants moins coûteux et plus aisés (point 24).

· (point 48) La Commission doit proposer des mesures de renforcement des capacités des pays ACP en matière de gestion des migrations, entre autres au moyen du futur dispositif ACP-UE de gestion des migrations.

· (point 50) La Commission doit inclure dans les négociations des accords de partenariat économique européen les objectifs a) d’égalité de traitement en matière de sécurité sociale pour les ressortissants des pays ACP; b) d’accès amélioré aux visas de courte durée pour les ressortissants des pays ACP, et des règles plus favorables en matière de mobilité de la main d’œuvre temporaire; c) de mise en œuvre dans les pays ACP d’un programme d’information sur l’émigration.

· (point 51) La Commission doit apporter un soutien aux pays de transit et de destination, dans le but, entre autres, d’améliorer les conditions de vie des migrants en transit.

6.
Réponse aux demandes et aperçu des actions entreprises ou envisagées par la Commission:
· Les  instruments prioritaires / le nouveau programme thématique

La Commission prépare actuellement un nouveau cadre stratégique pour un programme thématique dans le domaine des migrations et de l’asile, pour la période 2007-2013. Dans ce contexte, les éléments proposés dans la présente résolution sont pris en compte. Le nouveau programme thématique est également susceptible de fournir le cadre institutionnel et budgétaire d’instruments spécifiques prioritaires tels que ceux suggérés dans la résolution. Le financement d’actions du type «codéveloppement» doit incontestablement être envisagé (dans une optique favorable) dans ce contexte.

La Commission suit avec grand intérêt les expériences en cours dans un certain nombre d'États membres pour soutenir des initiatives de «codéveloppement». De fait, la Commission est heureuse d'avoir déjà pu financer de tels projets sur une échelle limitée dans le cadre d'Aeneas ou d'autres programmes.

Il y aurait certainement un intérêt à développer une initiative de ce type au niveau de l'UE, bien que cela risque de soulever un certain nombre de difficultés pratiques (notamment la nécessité de gérer un grand nombre de subventions sur une petite échelle d'une manière centralisée). La Commission est prête à considérer les façons dont cela pourrait être réalisé, également en vue d'éviter des chevauchements avec les initiatives existantes au niveau national ou sous-national.

· Transferts de fonds

La proposition de directive récente de la Commission pour un cadre harmonisé pour les services de paiement facilitera l'émergence de services de transfert moins onéreux en stimulant la concurrence sur le marché, par l'adoption des conditions harmonisées. En outre, elle contribuera également à une meilleure information et à une plus grande transparence.

En outre, le programme Aeneas finance un programme, géré par le fonds international pour le développement agricole (IFAD, une agence des Nations Unies), qui fournira un soutien financier aux services innovateurs de transfert vers les pays en développement. Le programme fonctionnera grâce à des appels à propositions. L'Afrique est bien entendu parmi les régions pour lesquelles des projets peuvent être soumis.

Enfin, la Commission est prête à étudier avec les pays intéressés comment une aide ciblée pourrait les aider à améliorer l'utilisation des services de transfert, par exemple en stimulant l'émergence de services d'intermédiation financière pour les migrants et pour leurs familles dans les pays d'origine.

· Dispositif ACP de renforcement des capacités de gestion des migrations

La Commission prépare actuellement la mise en place et la mise en œuvre d’un dispositif interne aux pays ACP de renforcement des capacités de gestion en matière de migrations. À cette fin, un montant de 25 millions EUR, prélevé sur l’enveloppe du FED pour le développement à long terme, sera transféré à l’enveloppe de la coopération régionale et de l’intégration. La programmation et la préparation des propositions de financement n’ont pas encore été lancées, mais elles bénéficieront d’une priorité.

Le dispositif doit s’appliquer en priorité à la gestion des flux migratoires sud-sud, dans un contexte (sous)régional, et il associera une organisation régionale et/ou au minimum deux États ACP. Les actions peuvent porter sur la collecte et la diffusion de données, la recherche, la formation ou des conférences.

· Négociations APE

(a) Egalité de traitement en matière de sécurité sociale pour les ressortissants ACP. Ici, la Commission estime que des propositions sur l'égalité de traitement en matière de sécurité sociale applicables spécifiquement aux ressortissants ACP ne sont pas nécessaires. En effet, le nouveau règlement 859/2003, qui étend le règlement 1408/71 aux ressortissants des pays tiers, garantit à ces personnes les droits de sécurité sociale lorsqu'elles se déplacent dans l'Union, sous une double condition: la personne concernée doit résider légalement dans un Etat membre et avoir circulé à l'intérieur de la Communauté. Ce règlement traite donc d'une manière égale tous les ressortissants des pays tiers lorsqu'ils se déplacent dans la Communauté.

(b) Accès amélioré aux visas (entrée et court séjour) pour les ressortissants des pays ACP. Des discussions avec les pays ACP sur un accès amélioré aux visas de courte durée pour leurs ressortissants ne pourraient être envisagées que dans le cadre de discussions plus larges sur la problématique migratoire, et supposeraient notamment une mise en œuvre satisfaisante de l'obligation de réadmission prévue à l'article 13 de l'Accord de Cotonou. La Commission note à cet égard que l'ouverture d'un dialogue au titre de cet article avec un certain nombre de pays d'Afrique subsaharienne offre un cadre dans lequel de telles questions pourront être discutées.

Un certain nombre d'initiatives ont été prises récemment, qui ont pour résultat de faciliter de manière significative l'accès au territoire communautaire de certaines catégories de ressortissants des pays tiers, et notamment des pays ACP, au territoire communautaire, notamment la directive de décembre 2004 sur les conditions d'admission des ressortissants de pays tiers aux fins d'études et celle d'octobre 2005 sur l'admission des chercheurs, aussi bien qu'une recommandation (2005/761/EC) destinée aux États membres afin qu'ils facilitent l'obtention de visas de courte durée pour les chercheurs des pays tiers.

(c) Mise en œuvre d’un programme d’information. La mise en œuvre d'actions d'information pour les ressortissants de pays tiers sur les conditions d'admission des migrants dans l'UE a déjà fait l'objet de divers projets soutenus financièrement par la Communauté, en particulier au bénéfice des populations de certains pays ACP, notamment dans le cadre du programme Aeneas.

· Soutien aux pays de  transit et de destination

En réponse à la hausse soudaine du flux de migrants clandestins, en provenance principalement de pays d’Afrique occidentale, essayant d’atteindre les côtes espagnoles, en particulier les îles Canaries, la Commission a pris des mesures d’urgence. Le 10 juillet 2006, elle a adopté un ensemble de mesures visant à soutenir la Mauritanie dans ses efforts pour contenir le flux d'émigrants clandestins vers les îles Canaries. Le programme, doté d’une enveloppe de 2,45 millions EUR financée au titre du Mécanisme de réaction rapide, se concentrera sur le contrôle des frontières maritimes et terrestres, le retour des migrants et la dissuasion des populations de quitter leur pays d’origine. Une attention importante est également accordée au volet humanitaire, par le financement d’activités du Croissant-Rouge et de la Croix-Rouge, ainsi que du Haut-commissariat des Nations-Unies pour les réfugiés (HCR).

Le cas échéant et si nécessaire, d’autres actions similaires ciblées sur les principaux «points chauds» actuels d’entrées clandestines (à savoir les îles Canaries et la Méditerranée méridionale, notamment l’Italie et Malte) seront envisagées, en coopération étroite avec les États membres de l’UE les plus directement concernés.

D’une manière générale, on ajoutera que les efforts de la Commission pour intégrer les questions relatives aux migrations à sa politique de coopération avec les pays africains reposent sur deux piliers principaux: la programmation du développement et le dialogue politique.

1) La prise en compte des aspects liés aux migrations dans la mise en œuvre des instruments de coopération
Au niveau du 10ème FED dont la programmation est en cours et qui devra être mis en œuvre à partir du 1 janvier 2008, il faut souligner que la coopération UE ACP est sous le régime du partenariat, c'est à dire que les actions à financer nécessitent un accord et une demande du gouvernement des pays ou de la région partenaires. Lors du lancement de l'exercice de programmation du 10ème FED en Afrique de l'ouest par la Commission en février 2006, les questions relatives aux migrations ont été abordées avec les ministres de la région et un certain nombre de pays de la région les ont déjà incluses dans leurs priorités de programmation (Sénégal, Mali, ..).

De plus, dans le cadre de la programmation du 10ème FED, une tranche dite incitative permettra d'accroître l'assistance aux pays ACP prêts à prendre des engagements dans divers domaines liés à la gouvernance. Elle pourra notamment être utilisée pour financer des activités de soutien dans les domaines liés à la gestion des flux migratoires ou à l'amélioration des liens entre migration et développement.

2) Le renforcement du dialogue politique
À la suite des Conclusions du Conseil européen de décembre 2005, la Commission entend en effet développer un dialogue, dans le cadre de l’article 13 de l’Accord de partenariat de Cotonou, avec un certain nombre de pays d’Afrique de l’Ouest dont sont issus les migrants et par lesquels ils transitent. Ce dialogue a déjà effectivement démarré au Sénégal, est programmé au Mali et est prévu à court terme dans d'autres pays prioritaires (Ghana, Nigeria, ..).

Il est aussi prévu d’élargir à court terme le dialogue bilatéral à deux autres niveaux: panafricain (avec l’Union Africaine) et régional (avec la CEDEAO). La dimension régionale du dialogue devrait être particulièrement utile dans le cadre d’une discussion globale des problèmes au niveau des différentes routes migratoires. Ce dialogue sur des questions migratoires d'intérêt commun portera, entre autres sujets, sur la migration légale, les droits des migrants et leur intégration, sur la lutte contre la migration illégale et la traite des êtres humains, ainsi que sur les liens entre la migration et le développement. En outre, il constituera aussi le cadre approprié de la discussion sur le fonctionnement des mécanismes actuels de réadmission, sans exclure, bien entendu, les contacts bilatéraux entre États membres de l'UE et pays ACP.

En conclusion, il convient de souligner que les problèmes en matière de migrations qui sont liés aux questions soulevées par la lutte contre la pauvreté ne peuvent être résolus que dans une approche à long terme de promotion du développement économique des pays subsahariens et d’une accentuation des efforts que nous menons dans le domaine de l’aide au développement, tel que reflétés dans la stratégie de l’UE pour l’Afrique et dans le consensus européen.
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